








 

 
 

AVENANT N° 9 
 

AU CONTRAT DE CONCESSION DIT DU « SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU LITTORAL 
DE LA RIVE DROITE DU VAR POUR L’EXPLOITATION  

DU SERVICE PUBLIC D’EAU POTABLE » 
 

 
ENTRE : 
 
 La Communauté d’Agglomération Sophia-Antipolis, représentée par son Président, Monsieur 
Jean LEONETTI, agissant en cette qualité en vertu des pouvoirs qu’il détient et autorisé aux fins des 
présentes par délibération du Conseil Communautaire n°……………….en du 8 novembre 2021, 
 
Ci-après dénommée « L’Autorité Délégante », 
 

D’une part, 
 
ET : 
 
La société Veolia-Eau Compagnie Générale des Eaux, Société en Commandite par Actions, dont 
le siège social est 21 rue de La Boétie – 75008 Paris, immatriculée sous le numéro B572 025 526 RCS 
PARIS, et faisant élection de domicile pour les présentes au 12 boulevard René Cassin 06293 Nice 
Cedex 3 représentée par Monsieur Mickael BOUCHER, Directeur du Territoire Alpes-Maritimes, 
agissant au nom et pour le compte de la Société, 
 
Ci-après dénommée « Le Délégataire », 
 
 

D’autre part. 
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PREAMBULE 
 

 
Par contrat de concession en date des 25 et 29 juin 1964, le Syndicat intercommunal du Littoral de la 
Rive droite du Var a délégué à la société Veolia Eau - Compagnie Générale des Eaux l’exploitation de 
l’ensemble de ses installations et ouvrages en vue de la fourniture d’eau aux différentes communes 
membres. 
 

Depuis le début du contrat, huit avenants ont été approuvés et sont détaillées ci-après :  

- Avenant n°1, du 2 avril 1991, ayant pour objet les conditions dans lesquelles le syndicat 
entend prendre en compte les travaux et études réalisées par la Compagnie, enregistré en sous-
préfecture le 4 avril 1991 ; 

- Avenant n°2, du 24 février 1992, ayant pour objet l’adaptation des stipulations contractuelles 
techniques et financières aux nouveaux ouvrages réalisés, enregistré en sous-préfecture le 30 
mars 1992 ; 

- Avenant n°3, du 25 août 1992, ayant pour objet de prendre en considération l’incidence du 
surcoût d’exploitation lié à la mise en service des ouvrages prévus au projet de 150 MFR TTC, 
enregistré en sous-préfecture le 27 août 1992 ; 

- Avenant n°4, du 5 novembre 1993, ayant pour objet la modification du tracé des tronçons 2 et 
3 du feeder, enregistré en sous-préfecture le 20 novembre 1993 ; 

- Avenant n°5, dit avenant de synthèse, du 8 novembre 1999, ayant pour objet la reformulation 
des conditions d’exploitation en gestion déléguée du service de production et de transport 
d’eau potable, enregistré en sous-préfecture le 24 novembre 1999 ; 

- Avenant n°6, ayant pour objet la prise en compte de l’évolution de la structure de la Compagnie 
générale des eaux/VIVENDI et le transfert du contrat, enregistré en sous-préfecture le 31 janvier 
2001 ; 

- Avenant n°7, ayant pour objet le rétablissement de l’équilibre du contrat compte-tenu d’une 
marge importante pour le délégataire et la mise en œuvre d’un programme de travaux, 
enregistré en sous-préfecture le 27 février 2006 ; 

- Avenant n°8, du 17 septembre 2014 , ayant pour objet de confier au délégataire le financement 
et la réalisation d’études et de travaux de sécurisation du feeder littoral ; de confirmer la 
rémunération du délégataire dans le cadre de la révision quinquennale ; d’acter les nouvelles 
modalités de révision de la rémunération du délégataire suite à l’arrêt de la publication d’un 
indice précédemment utilisé ; d’acter les tableaux d’amortissement des investissements au titre 
des avenants n°5 et 7 ; d’acter la durée du contrat ; d’acter les nouvelles modalités de révision 
de la rémunération du délégataire suite à l’arrêt de la publication d’un indice précédemment 
utilisé, enregistré en sous-préfecture le 24 septembre 2014 ; 

 
La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale pour la République, dite loi 
NOTRe, a modifié l’article L.5216-5 du code général des collectivités territoriales (ci-après CGCT) relatif 
aux compétences obligatoires des communautés d’agglomération pour y intégrer la compétence « eau 
potable » à compter du 1er janvier 2020. 
 
A compter de cette date, la Communauté d’agglomération Sophia-Antipolis (ci-après la C.A.S.A.) s’est 
vue transférer cette compétence de plein droit par ses vingt-quatre communs membres dont font partie 
les communes d’ANTIBES, BIOT, LA COLLE SUR LOUP, VILLEUNEUVE LOUBET et ROQUEFORT LES PINS. 
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En outre, le SILRDV, composé des communes précitées et compétent en matière de production d’eau 
potable au 1er janvier 2020, a été dissout de plein droit à compter de cette date. 
 
En application de l’article L.1321-2 du CGCT, la C.A.S.A. s’est substituée à ce dernier en qualité d’autorité 
délégante et dans l’exécution du contrat de délégation des 25 et 29 juin 1964 et ses 8 avenants. 
 
Cette substitution s’est accompagnée d’un regroupement des périmètres de production correspondant 
à l’ex-SILRDV d’une part, de production/distribution sur le périmètre d’Antibes et de distribution sur les 
périmètres de Biot et Roquefort les Pins d’autre part, nécessitant une réorganisation des différences 
arrivées à échéance et notamment de celle du contrat des 25 et 29 juin 1964 afin que puisse être lancée 
une seule et unique consultation ayant pour objet les périmètres ainsi redéfinis. 
 
Par ailleurs, ce regroupement et la prolongation du contrat objet des présentes qu’il implique, donnerait 
lieu à une consolidation à la fois fonctionnelle, technique et financière des différents services d’eau sur 
ce territoire aujourd’hui sous maitrise d’ouvrage CASA pour ce qui est de la compétence Eau Potable. 
 
En termes de gestion du service, ce regroupement permettrait de rassembler et d’associer les capacités 
de production et les réseaux de distribution sous un seul et même périmètre de gestion, dans l’optique 
notamment de capacités de péréquation renforcées entre les différents réseaux de distribution. 
 
En termes financiers, le regroupement des services aurait pour conséquence de rassembler des comptes 
d’exploitation aujourd’hui distincts et d’ouvrir la voie à de potentielles mutualisations dans 
l’exploitation du service. 
 
Le Conseil Communautaire a approuvé le choix de ce périmètre et celui d’une concession de service 
public concernant le mode de gestion par délibération en date du 8 octobre 2021. 
 
Or, l’engagement d’une procédure de publicité et de mise en concurrence tendant à l’attribution d’un 
contrat de concession de service public avec un tel périmètre ne permet pas l’attribution d’un tel contrat 
avant le 31 décembre 2022. 
 
Compte-tenu de l’échéance le 26 août 2022 du contrat entre la CASA et la société VEOLIA EAU en 
matière de production d’eau potable à l’attention des communes d’ANTIBES, BIOT, LA COLLE SUR LOUP, 
VILLENEUVE LOUBET et ROQUEFORT LES PINS, il est donc nécessaire soit de prolonger ledit contrat soit 
d’envisager un autre mode de gestion à retenir pour le service entre cette date et le 31 décembre 2022. 
 
Or, compte-tenu du contexte, et s’il est in fine fait le choix du maintien du mode de gestion actuel pour 
le service à compter du 1er janvier 2023, il n’apparaîtrait pas opportun d’un point de vue technique et 
de la nécessaire continuité du service, de changer provisoirement le mode de gestion pour l’exploiter 
en régie. 
 
Dans ce contexte, la conclusion d’un avenant n°9 à l’actuel contrat de délégation de service public 
conclu entre la CASA et la société VEOLIA apparaît la solution la plus adaptée et seule à même de 
garantir de manière optimale la continuité du service public durant la période du 27 août 2022 au 31 
décembre 2022. 
 
Ce dernier sera conclu sur le fondement de l’article L 3135-1 §5 du code de la commande publique:  
 
« Un contrat de concession peut être modifié sans nouvelle procédure de mise en concurrence, dans les 
conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, lorsque : 
[…] 
5° Les modifications ne sont pas substantielles ; 
[….] » 
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Dans cette perspective, la CASA a sollicité : 
 

- L’examen de la Direction des finances publiques en application des articles L.3114-8 et R.3114-
2 du code de la commande publique ; 

- L’avis de la Commission des Délégations de Service Public en application de l’article L.1411-6 
du code général des collectivités territoriales. 

Ce projet a recueilli l’avis favorable de la Direction Générale des Finances Publiques en date du 1er 
octobre 2021 ainsi que l’avis favorable de la Commission d’Ouverture des Plis (COP) en date du 11 
octobre 2021. 
 
Dans ces conditions et afin d’assurer la continuité du service public de production d’eau potable, il est 
proposé d’établir un avenant n °9 ayant pour objet la prorogation du contrat de concession des 25 et 
29 juin 1964 de quatre mois, soit jusqu’au 31 décembre 2022. 
 
Cette modification qui n’affecte ni le périmètre géographique du contrat, ni la consistance des 
prestations confiées au concessionnaire du service public, s’effectue à conditions économiques 
constantes et n’augmente que très faiblement la durée du contrat, n’a donc pas vocation à changer la 
nature globale du contrat conformément à l’article L 3135-1 du Code de la Commande Publique. 
 
IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE L’AVENANT  
Le présent avenant a pour objet de : 

- De prolonger le contrat jusqu’au 31 décembre 2022 ; 
 

ARTICLE 1.1 : LA PROLONGATION 
 
Le présent avenant a pour objet de prolonger la durée du contrat conclu entre les parties jusqu’au 31 
décembre 2022 afin d’assurer la continuité du service public de production distribution d’eau potable 
et de tenir compte des difficultés rencontrées par la C.A.S.A. pour relancer une procédure de 
renouvellement du contrat. Cette prolongation de quatre mois correspond strictement au délai 
nécessaire pour permettre au Conseil Communautaire de la C.A.S.A. de délibérer sur le choix du mode 
de gestion à retenir et à l’organisation d’une procédure de renouvellement du contrat de délégation de 
service public, s’il s’agit du mode de gestion retenu. 
 
Dans ces conditions, l’article 3 du contrat intitulé « Entrée en vigueur et durée du contrat » issu de 
l’avenant n°3 conclu entre les parties est modifié comme suit : 
 
« ARTICLE 1.1.1 - DUREE 
La durée du Contrat est prorogée de 28 ans et 4 mois, soit du 26 août 1994 au 31 décembre 2022 date de la 
nouvelle échéance contractuelle. » 
 
ARTICLE 2 : DATE D’EFFET ET AUTRES CLAUSES 
 
L’avenant prendra effet à la date de notification de la Collectivité sous réserve d’enregistrement des 
services du contrôle de légalité. Toutes les dispositions du Contrat et des avenants n°1 à 8, non 
expressément modifiées par le présent avenant n° 9 demeurent applicables. 
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ARTICLE 3 : RENONCIATION A RECOURS 
 
Le Délégataire renonce à tout recours à l’encontre de l’autorité délégante du fait de la prolongation du 
Contrat par le présent avenant. 
 
 
 
Fait en trois exemplaires originaux à Valbonne, le   
 
Pour l’Autorité Délégante  Pour le Délégataire 
La Communauté d’Agglomération  
Sophia Antipolis La société Veolia-Eau Compagnie Générale 

des Eaux, 
 
Le Président, Le Directeur de territoire, 
 
 
 
 
 
Monsieur Jean LEONETTI Monsieur Mickael BOUCHER 

 




